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IMPOSONS DES MESURES D'URGENCE ! 

Les profits explosent. Les prix et les loyers augmentent, mais 
jamais notre pouvoir d'achat. Assez ! Partageons les richesses ! 
> Le Smic à 1 500 euros net et l'augmentation des salaires 
de 300 euros, tout de suite ! 
> Salaires, retraites, minima sociaux : pas un revenù inférieur 
à 1500 euros net. 
> Allocation d'autonomie pour les jeunes. 

Il faut casser la machine infernale à détruire les emplois. Il faut 
retirer aux patrons le pouvoir exorbitant de licencier, de ruiner des 
familles et des régions entières, pour augmenter leurs profits. 
Nous voulons travailler moins pour travailler tous. 
> Interdiction des licenciements. Suppression 
des 65 milliards d'aides aux entreprises et remboursement 
de l'argent versé aux groupes qui font des profits 
et licencient ou délocalisent. 
> Réduction du temps de travail, sans flexibilité, 
sans précarité. 
> Un seul contrat, le CDI. 

li faut en finir avec le scandale des sans-toit et des mal-logés. 
> Réquisition des logements vides et construction d'un million 
de logements sociaux dans le cadre d'un service public. 

L'accès de tous à une retraite décente et aux soins a été gagné 
par nos anciens grâce à la Sécurité sociale. Pas question de livrer 
ces acquis à la rapacité des assurances et des fonds de pension ! 
Pour financer la Sécu, il faut supprimer les 21 milliards d'exonéra­
tions de cotisations patronales. 
> Abrogation de la loi Fillon sur les retraites. 
Retraite à 60 ans et retour aux 37,5 annuités et aux 75 % du 
dernier salaire. 
> Soins et médicaments gratuits pour tous. Création de 
100 000 emplois dans les hôpitaux. Ouverture de centres de 
·santé publics et gratuits dans les communes et les quartiers. 

L'éducation, la santé, l'énergie, la culture, l'eau, les télécommuni­
cations ou les transports ne sont pas des marchandises. Il faut 
défendre et étendre les services publics dans les quartiers comme 
dans les campagnes. 
> Retour sur les privatisations décidées par les gouverne­
ments précédents. 
> Création de nouveaux services publics : petite enfance, 
4• âge, eau, fabrication de médicaments. 
> Création d'un million d'emplois dans l'éducation, 
les hôpitaux, les transports, les crèches ou la recherche. 

En mai 2005, on a dit "non" au libéralisme, pas à l'Europe. 
> Mise en place d'un Smic et de droits sociaux 
européens alignés vers le haut. Création de-services 
publics européens. 

Les grandes déclarations sur l'enjeu écologique s'accumulent 
mais, dans les faits, rien de concret pour sauver la planète, assai­
nir l'alimentation, réduire les émissions de gaz à effet de serre. 
> Arrêt de l'EPR et sortie du nucléaire. 
Développement des énergies renouvelables dans un grand 
service public de l'énergie. 
> Développement des transports en commun, y compris sur 
des lignes jugées non "rentables". Développement 
du ferroutage. 

' > Interdiction des productions polluantes et des OGM 
en plein champ. 

Aucune discrimination n'est supportable. 
> Droit de contrôle 1:ontre les barrages à l'emploi, 
au logement, aux loisirs, selon la couleur de la peau ou le nom. 
> Egalité des droits. Arrêt des expulsions. 
Régularisation de tous les sans-papiers. 
> Droit au mariage et à éduquer librement leurs enfants 
pour les homosexuels. 

Les femmes supportent la double journée de travail, les plus bas 
salaires, les contrats les plus précaires, les plus petites retraites. 
Tous les trois jours, une femme meurt sous les coups de son 
conjoint. 
> Extension des centres d'IVG. 
> Rattrapage immédiat des salaires féminins. 
> Adoption d'une loi-cadre contre les violences sexistes 
(prévention, accompagnement des victimes ... ). 

Contrôler les décisions, avoir une représentation démocratique 
suppose de rompre avec la V' République. 
> Proportionnelle intégrale. Interdiction du cumul 
des mandats. Rémunération des élus au salaire moyen. 
> Droit de vote pour tous ceux et celles qui vivent ici. 

Un autre monde est possible. 
> Retrait des troupes d'occupation d'Irak, d'Afgh!lnistan, 
du Liban, d'Afrique, de Palestine. 
> Droit à un État pour les Palestiniens. 
> Droit à l'autodétermination des peuples. 
> Annulation de la dette du tiers-monde. 

Par nos luttes, imposons le partage des richesses ! 
Ces mesures en faveur des travailleurs et des jeunes exigent de prendre sur les profits capitalistes et les richesses accumulées par une 
petite minorité. 
C'est l'inverse de la politique de Sarkozy, qui veut continuer de baisser les impôts des plus riches! ~ 

!! Il faut faire d'autres choix. Par exemple, l'annulation du deuxième porte-avions, une arme offensive, permettrait de financer l'allocation d'au- g, 

tonomie pour les jeunes ! Il faut annuler les subventions publiques aux grands groupes, multiplier par 10 l'impôt sur les grandes fortunes, ~ 
rétablir le taux de 50 % sur les bénéfices des entreprises. / _{;"&._ 
Rien ne sera poss~le sans retiœr aux grands patrons le pouvoir absolu qu'ils exercent sur l'économie. ~ 

Le 1 O juin, votons pour les candidates et candidats de la ~ 




